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. . 
Lettre' en date du 14 octobre 1951 

adressbe au Président de la Commission de conciliation 
p& le Dél&ué d'I&aël .' 

Monsieur le PrEsident, 

La délégati.on israélienne ayant pris connaissance de votre communi- ., 

cation du 6 octobre 1951, j'ai l!honneur de soumettre % l'attention de la 

Commission de concQi.ation les observations suivantes,: ;' 

l- Dans son allocution d!ouverture du 13. septemb,re 1951, le 

Pr&ident de la Commission de conciliation a fait la dkolaration suivante : 

"L'on ne pourra faire de progrès positifs dans la yoie 
ci.' une solution de vos probl&es que si toutes$lles Parties 
expriment, dès le début.de nos n6gociations présen:es, 
leur dgtermination de respecter le droit d'autrui a la 
séourité, de s'abstenir.de,toute attaque, de tout acte 
hostile ou de guerre les unes contre les autres, et de 
favoriser le retour 'a une pajx permanente en Palestine.fit .' 

Cet engagement prgalable demandé par la CommissLon:a 6th pris offi- 

ciellement par la d6lQgation isra&ienne le 17 septembre 1951. 

2- ,, Le 21 septembre la ddlégation israélienne, réaffirmant cet. 

engagement, a propose quIil prenne la forme d!un pacte de norkagression. 

Au cours de la même &ance,,la Commission de conciliation a remis '9; 

la dél6$ation isradlienne un document comportant une introduction ainsi 

conçue : 

"En se fondant sur les considérations expos.&es par le. . 
PrQsident dans son discours d'ouverture, la Commission 
d6sire soumettre !.l!examen des Parties un ensemble de 
propositions: .,"' ., .:; . :,; :, f . < '.! , <. ., 
tlDans'le cadre de'cet.' ensemble, la Commission tient à 
souligner' llimportance ‘d!un accord prkliminaire par 
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lequel les Parties renouvelleraient les engagements 
qu'elles .ont contract6s en tant que signataires des 
Conventions d'armistice et en tan+ que Membres des 
Nations Unies; cet accord se pr&senterait sous la 
forme du préambule suivant : 

PREAMEXJLE 

Wonfornément à leurs obligations en $,ant qu'xtats 
Membres de 11 Organisation ,~~s”Na’taon~-‘U-ë’~“‘et; en’ tan% 
que sig&airas .des Convent~ions. dl arml:Skkw,~~les ,.,.'., " 
Gouvernements de l'Egypte,, de la Jordanie, du Liban, de 
la Syrie et le Gouvernement d'Israël affirment 
solennellement leur intention, et prennent l!engagement, 
de régler tous leurs diff6rends p&sents ou futurs 
uniquement par le recours à des proc6dures pacifiques, 
en s'abstenant de tout emploi de la force ou de tout 
acte dlhostilité, ,dans le respect absolu du droit de 
chacune des Parties à sa s&urit6, sans crainte d'aucune 
attaque,. ct$ favoriser ainsi le rétablissement~de la. 
paix en Palcstinc,ll 

.' 
3- La d&égation d'Israël a transmis à la Commission de conciliation 

. 
un projet de pacte de non-agression accompagn6 d'une lettre explicative ,, 

datée du 213 septembre.' 
. 
Le 3 octobre, j'ai rendu visite au Prkident pour 

i 
le prier de bien vouloir:,presenter ce projet de pacte aux d&$gations des 

..~. ..,.,' ,... .< .',. .' 
quatre Etats arabes invités',& cette conférence, ,: 

t . ,' 

4- Au COUS ds,la-&&ce du 'j octobre, ,la'Cormnission albien voulu 

confirmer que, ‘sCks'r~serve de la forme, la substance et l'esprit du projet 

de Pacte proposé 6tai&t conformes 'a ceux du Pr&,mbule contenu dans le 
I 

document remis 'aux Parties 'par la Commission .* La d8lQgation d~Israë1 a 
'. 

d&laré & cette occasion qu'elle s'attachait 'a cette substance et & cet 
. ’ 

esprit mais qu'elle &ait prête 'a examiner, dans le meilleur esprit, telle .'. .., 
modification de forme qui lui serait proposée. 

i- ” 
I : , 

La lettre du Président du 6 octobre 1951 nous apprend que, le 

3 octobre 195’1, la formule d'engagement suivante avait QtB proposde par 
. . ‘, ‘) ,, r.< 

les délégations.arabes :.., . ..; " :' . . . ::' ',' ' 
. I  .  ‘.; . ,  , :  

"Les' dél&gatior&do l'E,gyptc, de 1; Jordanie du,LibTn et 
de la Syrie déclzrentw Ieurs Gouvernements réspectif; , 

. tant'que s,ignataires de ~Conventions d'armistice ave{.$ 
Gouvernement d~Isra?!l, désireux de favoriser li&ablissement 
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de l'atmosphère nEcessairo k la poursuite de I.'oouvre 
de la Commission de conciliation des Nations Unies pour 
la Palestine, et en vue de faciliter le règlement 
pacifique du problème palestinien conformkment aux 
r6solutions des Nations Unies, r&,ffirment leur intention 
de respecter las engagements qu'ils ont contractbs en 
vwtu desdites Conventions, de ne pas wcourir > la 
force arm& dans le règlement de la question palastinienne 
et de rospectar 10 droit de chaque, Partie à sa skurité, 
sans crainti: d'aucune attaque des forces armÉes de l'autre 
"ayiyic:, II 

La délQgation israbliennc se trouve donc on prssence ,dlunc proposition 

arabe qui, s~kcarte.en substance et en esprit de l'engagement pr&lable 

demandd par In Commission, et dont nouS analyserons plus loin la portGo 

ruu:Lle, 

6?. /Dans sa lettfe du 6 octobre, lc Président souligne la disparitg 

qui existe entre les formuleS d'engagement proposées par les Parties, 

La délégation israklienno croit devoir prkiser que cette disparit6 i:st 

d'une nature toute sptZc,iale. En effet; la disparité qui exist6 antre la 

formdc'isra&i.enne et la formule arabe est celle-15 meme qui existe entre 

cettu dornibre et la. formtilc proposée par la Commission comme condition 

minimum de tout progrès positif dans la voie d'une solution. 

7- Cette disparit6 entre la dbclarstion offerte par les Gouvurnements 

arabes et l!engagement demandd par la Commis sion est une disparité de fond 

et non de forme, 

Sa gravité se r6vèle 5 l'analyse de ce quti *'la formule arabe rejette 

de la formule de la Commission : 

A/ L$a dklaration arabe n'engage pas les Etats arabes el? tant 

quIEtats Membres de l'Organisation des Nations Unies, c'est-j;dire qu'elle 

SI abstient ,d!affirmer, leur intention de se conformer,'pour lc rkglement de 

leurs diffbrends avec 1iEtat d'IsraZ1, aux obligations.qui dbcoulent de 

1'Article 2 du chapitre 3 de la Charte, 
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w La déclaration des Etats arabes n'exprime aucune intention de 

régler les différends existant entre les Partics ct ne comporte pas 

l'engagement de ,: rccourir'aux pr+oc6dures pacifiques prQconisécs par la 

Commission. * 

C/ Dans la formule qulils offrent; les Et~ts arabes suppriment 

l'engagement de s'abstenir ds tout acte d!hostilit6 k lioncontre de 

l'F,tat d'IsraC1. 

Ce refus de P&ondre à la demande de la Commission de s'engager k 

slabstcnir de tout acte d!hostilité doit être rapproch6 de l'Introduction, 

dans la proposition arabe, du terme limitatif Ifforce armée~~. L'intention 

que'r&&le le 'choix de ce'ttxme est bvidente si l'on se rdfkcc k la thèse 

égyptienne d&velopp& au cours des r6cents debats du Cons&1 de s6curit6 

au sujet du blocus du Canal de Suez. 

Le Gouvernement Égyptien avait en effet soutenu que' si la Convention 

.d'armistice de 1949 empêchait 1lEgypto de recourir ?I, la force armée contre 

l~lsraël, rien ne lui interdisait en revanche de 'se livrer & tous autres 

actes d!hostilit$ au 'pr&judice do ce dernier. 

Ce point de vue 'a &té considk6‘par le Conseil de skurit6 comme 

incompatible avec les Accords d'Armistice isrnélo-arabes et comme 

constituant une menace 5 la paix. 

La décision du',Conseil du ler septembre 19.51 contient notamment les 

dispositions suivantes : 

"Le C&seiï de s&urité : 

;fl,-‘ RaPpelant que, dans sa r6solution du 11 août 1949 
relative 5 la conclusion des Conventions d'armistice 
entre Israël et les Etats arabes voisins il a attir8 
l!attention sur les engagements qulnvaient.pris.les 
Parties k 'ces- Conventions de si ,absterIir à 11 avenir de 
tout acte dihostilitd, . 
i..... 

“6 ,- Constate que In continuation des pratiques mcn- 
tionnées au paragraphe 4. ci-dessus (le blocus du Canal) 
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est incompatible avec un règlement pacifique entre les 
Parties et l~btablissement d'une paix durable en 
Palestine, qui sont les 
Ccnvcntion d~armistice.~~ 

objectifs énonces dans la 

La formule d!engagencnt soumise fi 1s Commission par les Etats arabes 

roprksente donc une tentative de faire accepter par la Commission, c onlme 

point de départ pour les travaux de cette conférence, une intorpr&stion 

des Conventions dlarmistice de 1949 que le Conseil de s&zurité vient dc 

rejeter comme sapant les bases du système de sQcurité reposant sur ces 

Conventions, 

8 .- Les Etats arabes poursuivent de façon ouverte une politique 

hostile 5 1'6gard de 1lEtat d~Israë1, Ils maintiennent B son encontre 

un blocus économique par des m&hodes, qui vont jusqu'au mépris du droit 

international et des int&&s des tierces parties. 

Leurs déclarations et leurs actes hosti1e.s sont l'expression concrète 

de llinterprktation qu!ils donnent aux Conventions d'armistice de 1949. 

en violation de leurs ,obligations de signataires de. ces Conventions et de 

Membres de l'Organisation des Nations Unies. 

Le refus des Etats arabes de souscrire k l~engagcmcnt demandé par la 

Commission de conciliation, les termes m&cs de la formule qu'ils veulent 

lui substituer indiquent, sans doute possible, qug leur intention n!est 

pas de favoriser l'Établissement de la paix mais aucontraire de continuer 

tout ce qu'une guerre comporte en dehors de l'emploi de. la force armée. 

L'acceptation par la Commission de conciliation.de ce refusct 

l!ndmission de la formule arabe proposée offriraient auxEtats arabes ci! 

qu!ils recherchent : qu'un organisme di:s Nations Unies sanctionne l!inter- 

pr&ation des Conventions d!armisticc de 1949 qui vient d'gtre cond,amnée 

par le Conseil de sécurit6 et que se trouve ainsi lbgitimée une situation 

plus bloignée de la paix que celle impliqu6e par l'observation de la 

lettre et de l'esprit de ces Conventions elles-mêmes. 
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La délégation d~Isra3 ne saurxi.t admettre que cette attitude des 

Etats arabes puisse constituer un point de depart pour des n6gocietions. 

Les bases reconnues indispensables pour l'initiation des discussions 

demeurent donc encore à rechercher, 

9 -' La dQlégati.on israélienne espère que la Commission de concilia- 

tion parviendra ?t obtenir des délégations arabes les assurances qu!olle 

a si justement demandées, 

La délkgation israélienne a soumis'?. la Commission de conciliation 

un projet de pacte de non-agression dont la substance et l'osprit, directe- 
, 

ment inspir6s de la Charte dos Nations Unies et des C&wentions d!armistice, 

résument les conditions n&esssires* et suffisantes pour l'initiation de 

nkgociations entre des Parties décidées $, r6gler pacifiquement leurs 

diff&ends. 

En demandant aux d6lBgations arabes de pr&iser leur position vis a 

vis de ce projet, la Commission obtiendrait sans aucun doute une indication 

précieuse quant aux intentions réelles de ces délégations. 

De son cÔtA, la dél6gation isr&lienne est prête $, étudier, dans 

l'osprit le moins prévenu, les suggestions qui pourraient être présentGcs 

au sujet du projet soumis par elle. R cette fin, elle serait heureuse 

de conna ître les points prgcis qui, dans la proposition israélienne, 
* 

pourraient sembler 16gitimement inacceptables aux d&égations arabes, 

10 - La d63Qgation ~srn&kne serait heureuse de rencontrer la 

Commission en vue d'une discussion de l'ensemble de la situation qui fait 

l!objet de la prksente icttre, 

Je vous prie d'agr&r, Monsieur le.Pr&sidcnt;les assurances de ma 

haute considkrction. ,. " 

'(signQ) Maurice Fischer, 


